
Pendant deux ans, le ministère a travaillé à charge contre
les actuels Gréta, écartant toutes les solutions proposées
avec un seul but, la transformation en Gip.

La loi Warsmann a traduit cette orientation et imposé une limite :
le 17 mai 2013. Depuis, lʼadministration semble découvrir

lʼampleur des problèmes soulevés par son choix et
la difficulté à tenir les délais.
LʼUnsa-Éducation et ses syndicats (SE-Unsa, A&I,
SNPDEN) nʼont eu de cesse de demander
des réponses concrètes. Sans succès.
Cʼest la présence même de lʼÉducation

nationale sur le marché concurrentiel
de la formation continue qui est remise
en question. Lʼaffaiblissement économique
des Gréta, la fragilisation de la structure et
de ses personnels, la remise en cause
du réseau conduisent lʼUnsa-Éducation
à appeler les personnels à lʼaction

le 9 février. Il faut desserrer lʼétau
qui se referme sur les Gréta, obtenir
des garanties pour leur viabilité et
des assurances pour les personnels de
toutes catégories (formateurs,
CFC, administratifs) quʼils soient
titulaires ou non.
Lʼavenir du Service public de formation
continue est à ce prix.

Les recteurs doivent réunir des assises académiques avant la fin du premier trimestre.
Ce doit être lʼoccasion de poser les grandes lignes de lʼorganisation académique des Gréta.
Lʼabsence de cadrage national se fait cruellement sentir… Certains recteurs se sont
déjà lancés et font disparaître le réseau actuel dans un Gréta académique unique
et ce, malgré lʼabsence de contrainte économique.
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Lʼun des prétextes avancés pour justifier la modification du statut des Gréta
est celui de la fragilité financière. Réelle dans un certain nombre dʼendroits où le chiffre

dʼaffaires est faible, elle est loin de lʼêtre partout. Mais la solution imposée ne peut quʼaggraver la situation…
Lʼéquilibre financier repose sur la capacité du Gréta à diversifier ses activités. La volonté de recentrer leur offre
sur les formations destinées aux publics prioritaires, peu rémunératrices, va déstabiliser leur budget.
Vouloir, au nom dʼune concurrence libre et non faussée, leur imposer des contraintes supplémentaires revient
à les handicaper sur le marché de la formation continue.
Lʼimputation du salaire dʼun directeur, des conseillers en formation continue (CFC) et des détachés, à terme,
fait peser des obligations budgétaires supplémentaires.

Quelle sera la contribution des EPLE constitutifs du Gip ? Compte tenu de la nécessité de créer une trésorerie
qui ne pourra plus sʼappuyer sur celle des EPLE, elle risque dʼêtre élevée. Pourquoi les collectivités responsables
des EPLE financeraient-elles un opérateur concurrentiel des Afpa quʼelles financent aussi, par ailleurs ?
Comment seront transférés les actuels actifs des Gréta ?
Ces questions posées sans relâche depuis deux ans sont toujours sans réponse.

«Cʼest la convention qui fixera tout ça.»
Cʼest en substance la seule réponse
opposée par lʼadministration à nos questions.
Pour lʼinstant, son cadre nʼest même pas fixé si ce nʼest sur le seul point
de la répartition des dettes entre les parties constitutives... Rassurant !

• Le statut des personnels titulaires : mis à disposition (et donc payés par lʼÉtat),
détachés et donc supportés par le budget propre du Gréta… Cʼest la convention.

• Des contractuels de droit public ou de droit privé ? Cʼest la convention.
• Le profil du directeur ? Idem.

Lʼabsence de cadrage conduit à toutes les hypothèses. Le contexte budgétaire de lʼÉtat,
la politique sur lʼemploi public rendent ainsi comme les plus probables les hypothèses
les plus inquiétantes.

Le SE-Unsa condamne toute tentation dʼexternalisation de la formation continue
de lʼÉducation nationale. Pour le SE-Unsa, les missions des Gréta doivent être
garanties et leur fonctionnement consolidé. LʼÉtat doit sʼimpliquer financièrement.

Il est prévu que le statut juridique des personnels des Gréta, recrutés avant
le passage en Gip, puisse être maintenu jusquʼau terme de leur contrat,
dans la limite de quatre ans après la promulgation de la loi (17 mai 2015).
Après ces quatre ans, les Gip-Gréta devront intégrer ces personnels sous
le nouveau régime, public ou privé, tel quʼil est prévu dans la convention
constitutive. Le processus conduit à la perte du lien avec lʼÉtat, à une altération
de la rémunération couplée à une augmentation du temps de travail.
Cʼest le «travailler plus pour gagner moins».

Que risquent les personnels ?

Le ministère prévoit que les CFC intervenant directement auprès du Gréta soient placés
sous lʼautorité hiérarchique et fonctionnelle du directeur du Gip.
Il prévoit aussi que le délégué académique à la formation continue (Dafco) nʼait plus
la maîtrise du recrutement de ces CFC.
Cʼest aujourdʼhui lʼopacité la plus totale concernant les critères de recrutement
de ces collègues. Quel vivier alimentera ce recrutement ?

Pour le SE-Unsa, les CFC doivent :
• demeurer sous lʼautorité du Dafco ;
• être payés par les rectorats ;
• continuer à être certifiés par un système équivalent à lʼactuel recrutement organisé
au niveau académique.

Les conseillers en formation continue (CFC)

La formule Gip nʼest pas sans effets sur les titulaires. La fin des postes
gagés conduira les formateurs à faire des choix dont les conséquences
sont aujourdʼhui pour le moins incertaines. Seront-ils en situation de mise
à disposition, de détachement ? Quelle sera alors leur rémunération ?
Quʼadviendra-t-il sʼils optent pour un retour dans leur corps dʼorigine ?
Pour le SE-Unsa, les personnels titulaires en poste dans un Gip-Gréta
doivent être dans la position de mis à disposition.

Les formateurs

Chaque Gip sera maître des conditions de recrutement et de la nature du contrat.
Le SE-Unsa revendique le maintien du statut dʼagent public pour lʼensemble
des contractuels dans les Gréta.
Par ailleurs, le Gip rompt le lien avec lʼÉtat et fait perdre tous les compléments
de rémunération, ce que le SE-Unsa dénonce.

Les contractuels
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Convention :le flou le plus complet !
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